
L a succession d’étés caniculaires a fini 
par peser sur le droit du travail. Un 

nouveau décret (n° 2025‑482) publié fin 
mai vient ainsi de préciser et renforcer 
les obligations des employeurs afin de 
prévenir les risques liés au travail par 
forte chaleur. 

Cette nouvelle réglementation entre en 
vigueur ce 1er  juillet 2025, alors qu'une 
large partie de la France est, justement, 
frappée, depuis plusieurs jours, par un 
épisode caniculaire intense.

Évaluation des risques  
liés à la chaleur dans le DUERP
Le maître mot du décret est l'anticipa-
tion. Les employeurs sont désormais 
formellement tenus d’identifier dans 
leur Document unique d’évaluation des 
risques (DUERP) les postes, périodes et 
lieux d’exposition à la chaleur intense. 
Et d’y apporter une réponse formalisée 
en fonction du niveau d’alerte Météo 
France. En effet, l’employeur doit définir, 
pour chaque niveau de vigilance (jaune, 
orange ou rouge), des actions spéci-
fiques à déployer.

Pour les entreprises de plus de 50 sala-
riés, cette réponse doit prendre la forme 
d’un plan d’action intégré au Programme 
Annuel de Prévention des Risques et 
d'Amélioration des Conditions de Tra-
vail (PAPRIPACT). Les autres peuvent 
se contenter d’un document listant les 
mesures prévues. Mais dans tous les cas, 
des actions de prévention doivent être 

pensées en amont, avant que la chaleur 
ne s’installe.

Adapter le travail  
aux conditions météorologiques
Concrètement, le texte invite les em-
ployeurs à adapter les horaires, modu-
ler les cadences, fournir une eau potable 
en quantité suffisante – 3 litres par jour 
en l’absence de point d’eau sur site – et 
proposer des équipements individuels 
adaptés (vêtements respirants, protec-
tions solaires…).

La formation des salariés aux signes pré-
curseurs d'un coup de chaleur et aux 
gestes de secours fait également partie 
des attendus. Le recours aux solutions 
techniques (ventilation, brumisation, 
zones d’ombre) est encouragé, tout 
comme l’accompagnement des publics 
vulnérables, en lien avec les services de 
santé au travail. 

Renforcement des contrôles  
de l'Inspection du travail
Ce nouveau cadre juridique s’accom-
pagne d’un durcissement du contrôle 
exercé sur les entreprises. L’Inspection 
du travail peut désormais exiger, sous 8 
jours, la mise à jour du DUERP ou la for-
malisation des mesures en cas d’alerte 
météo. À défaut, l’entreprise s’expose 
à des sanctions. En 2024, une centaine 
de contrôles avaient été menés de façon 
préventive. Le rythme devrait s’intensi-
fier cet été. n

La santé et la sécurité au travail 
sont devenues des sujets de 

préoccupation pour le grand public. 
Dans ce contexte, les membres 
de Point Org Sécurité estiment 
nécessaire d'ouvrir un dialogue 
durable avec les employeurs et 
les travailleurs qu’ils assistent et 
conseillent au quotidien.

Cette démarche repose sur la convic-
tion que la prévention des risques 
professionnels doit certes s’appuyer 
sur de solides normes et compétences 
techniques mais qu’elle est aussi 
une culture vivante se nourrissant 
de débats, d’échanges et de retours 
d’expériences entre chercheurs, 
experts et acteurs de terrain.

Altersécurité infos se veut un reflet  
et de ce foisonnement. Au carrefour 
de disciplines de tous horizons, ce 
vecteur d'idées entend rendre compte 
mensuellement des mutations qui 
transforment nos façons de travailler.

De la sorte, il s’agit bien sûr d’anti-
ciper les changements, de mettre à 
jour nos savoirs et de questionner nos 
pratiques pour contribuer, ensemble, 
à l’amélioration continue des condi-
tions de travail. n
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Faire de la santé mentale une priorité nationale : tel est l’objectif de la 
campagne « Parlons santé mentale ! », portée par le ministère du Travail 
en 2025. Dans un contexte de hausse préoccupante des troubles psy-
chiques, cette initiative vise à lever le tabou entourant encore ces risques 
professionnels spécifiques et à stimuler leur prévention. En effet, selon 
une récente enquête réalisée, en mai dernier, par l'institut OpinionWay 
pour le cabinet Empreinte Humaine, la prise en compte de l’enjeu de la 
santé mentale est encore insuffisante dans de nombreuses entreprises.

“PARLONS SANTÉ  
MENTALE !”  
Les entreprises  
se mobilisent  
contre les risques  
psychosociaux

L’étude d'OpinionWay dresse un ta-
bleau sans appel. Si 84 % des actifs 

interrogés évaluent leur santé mentale 
comme « bonne » ou « très bonne », les 
signes de mal-être sont néanmoins lar-
gement répandus  : 81 % des salariés dé-
clarent ressentir de la fatigue mentale liée 
aux exigences de leur travail. Près d’un sur 
deux (45 %) se trouve en situation de dé-
tresse psychologique modérée ou élevée, 
et 1 sur 10 présente même un burn-out 
sévère.

Les sources de ce mal-être professionnel 
sont connues : surcharge de travail, injonc-
tions contradictoires, manque de recon-
naissance, absence de retour sur le tra-
vail accompli, excès de contrôle, conflits 
non réglés. L’enquête montre ainsi une 
forte corrélation entre ces facteurs et 
les niveaux de détresse psychologique. 
Par exemple, les salariés qui subissent 

régulièrement des sollicitations impré-
vues déclarent un mal-être significatif. Et 
si la santé mentale peut bien sûr avoir des 
causes extraprofessionnelles, sept salariés 
sur dix en détresse psychologique esti-
ment toutefois que leur état est au moins 
partiellement lié à leur travail.

Obligation de prévention  
formalisée dans le DUERP
Or, comme le rappelle la campagne « Par-
lons santé mentale ! », le droit du travail 
impose aux employeurs une responsabi-
lité claire en la matière. L’article L4121-1 

du Code du travail les oblige en effet à « 
prendre les mesures nécessaires pour assu-
rer la sécurité et protéger la santé physique 
et mentale des travailleurs ». Cela suppose 
une politique de prévention structurée, 
notamment en matière de risques psy-
chosociaux (RPS).
Le premier outil à mobiliser est le Do-
cument unique d’évaluation des risques 
professionnels (DUERP). Socle de toutes 
les actions de prévention, ce dernier doit 
recenser les RPS identifiés dans l’entre-
prise : stress chronique, surcharge men-
tale, tensions hiérarchiques, harcèlement 
moral, discriminations, violences verbales 
ou physiques, etc.
L’évaluation doit être fondée sur une 
observation rigoureuse des situations de 
travail et s’appuyer sur des indicateurs 
objectifs : absentéisme, rotation du per-
sonnel, accidents, etc.

Prendre des mesures concrètes
Mais le DUERP ne doit évidemment pas 
rester un document théorique. Il doit 

« 81 % des salariés déclarent ressentir de la fatigue mentale liée 
aux exigences de leur travail. Près d’un sur deux (45 %) se trouve 
en situation de détresse psychologique modérée ou élevée,  
et 1 sur 10 présente même un burn-out sévère. »



page 03www.altersecurite.org

Altersécurité infos - Lettre mensuelle d’information et d’analyse de Point Org Sécurité - n° 213 - juin 2025 Altersécurité infos - Lettre mensuelle d’information et d’analyse de Point Org Sécurité - n° 213 - juin 2025

déboucher sur un plan d’actions visant à 
prévenir au maximum les risques identi-
fiés.
Même dans les TPE et PME, des actions 
concrètes peuvent être mises en place 
sans bouleverser l’organisation :
l Clarifier les rôles, missions et respon-
sabilités pour limiter la confusion et les 
tensions ;
l Adopter un management de proximité, 
fondé sur l’écoute avec un retour régulier 
sur le travail réalisé ;
l Aménager les rythmes de travail en 
période de surcharge ou après un événe-
ment difficile ;
l Donner une marge d’autonomie et évi-
ter les injonctions contradictoires ;
l Permettre l’expression des difficultés, à 
travers des entretiens, des réunions, voire 
des canaux anonymes ;
l Intégrer des indicateurs psychosociaux 
dans le pilotage de l’activité.

Un enjeu de santé…  
et de performance
Selon l’étude OpinionWay, seules 62 % 
des entreprises déclarent toutefois avoir 
formalisé un DUERP intégrant les RPS, et 
à peine 49 % évaluent spécifiquement la 
santé psychologique de leurs salariés. Il 
existe donc une marge de progression si-
gnificative, notamment dans les structures 
les plus modestes.
Il faut espérer que les entreprises s'en 
emparent car l'état psychologique de leurs 
salariés a évidemment un impact direct sur 
leur fonctionnement et leur performance. 
La souffrance psychique provoque en effet 
du désengagement, une baisse de la qualité 
du travail, une hausse de l'absentéisme et 
des tensions dans les équipes. 
À l'inverse, l'étude OpinionWay montre 
que les entreprises offrant un haut niveau 
de sécurité psychologique en favorisant 
notamment l'autonomie et la confiance 
sont plus efficaces. En leur sein, seuls 37 % 
des salariés présentent des signes de 
détresse contre 58 % dans les structures 
perçues comme rigides ou directives. Et 
ces entreprises se distinguent aussi par 
une plus grande fierté d’appartenance, 
une meilleure capacité d’innovation et un 
engagement plus fort. La prévention des 
RPS et la promotion du bien-être psy-
chologique des collaborateurs sont des 
leviers de performance durable. n

(1) www.securite-routiere.gouv.frHausse continue des risques psychiques
Les risques professionnels se transforment en même temps que le tissu éco-
nomique et que les modes d’organisation du travail. C’est ce que souligne l’en-
quête Sumer réalisée tous les sept ans depuis 1994 par le ministère du Travail 
pour mesurer l’exposition des salariés aux risques professionnels.

Risques physiques en baisse et charge mentale en hause
L’édition 2017, établie à partir d'entretiens menés auprès de 26.500 salariés révèle 
que “la plupart des expositions des salariés aux contraintes physiques ont baissé”. Ainsi, 
grâce à la diffusion des aides mécanisées, de moins en moins de salariés pratiquent 
la manutention manuelle de charges sur des périodes longues : 4,7 % en 2017 
contre 7 % en 1994.  Autre signe de l’évolution des modes de production, l’exposi-
tion à des agents et produits chimiques a chuté de 15 points chez les agriculteurs.

En revanche, l’enquête pointe “une intensité du travail demeurant élevée”. Ainsi, 
“environ un tiers des salariés subissent toujours au moins 3 contraintes de rythme, soit 
4 points de plus qu’en 1994”. Quelque 56 % rapportent par exemple un “rythme 
de travail imposé par une demande extérieure obligeant à une réponse immédiate”. 
De même, le contrôle exercé via des systèmes informatiques a augmenté de 18 
points entre 1994 et 2017 et concerne désormais près d’un tiers des salariés. “Ce 
mouvement reflète la diminution de la hiérarchie intermédiaire et la diffusion des outils 
numériques, y compris dans les ateliers”, écrivent les experts de la Dares.

Hausse de la charge mentale
Cette évolution n’est évidemment pas sans conséquence pour la santé des tra-
vailleurs. En effet,“l’intensité du travail est un des facteurs essentiels des risques psy-
chosociaux au travail” en même temps qu’elle révèle de vives difficultés organisa-
tionnelles. Signe de la difficulté des entreprises à s’adapter à un environnement 
volatil, “la proportion de salariés déclarant devoir fréquemment interrompre une tâche 
pour en effectuer une autre non prévue a fortement augmenté sur la période, de 46 % 
en 1994 à 58 % en 2017, ce qui est très coûteux en termes de charge mentale”.

En contradiction avec les promesses du néo-management fondé sur la respon-
sabilisation et l’initiative des individus, l’étude souligne aussi que “les marges de 
manœuvre tendent à diminuer sur la période 2003-2017, réduisant ainsi l’autono-
mie des salariés”. Ainsi, en 2017, 42 % des salariés ne peuvent pas faire varier 
les délais fixés, contre 35 % en 2003. Or, comme le soulignent les analystes 
de la Dares, “le manque d’autonomie est un autre facteur essentiel des risques 
psychosociaux au travail”.

Des mutations structurelles à prendre en compte
En soulignant ainsi les causes fondamentales, aussi bien technologiques que 
macro-économiques, des risques psychosociaux, cette étude rend justice aux 
managers, aux patrons et aux travailleurs. Plus question de faire porter la res-
ponsabilité du mal-être au travail à des managers prétendument pervers ou à des 
employés trop fragiles. Ainsi, parmi l’ensemble des salariés, seule une minorité 
déclare subir des comportements hostiles (15,6 %), méprisants (11,1 %), un déni 
de reconnaissance (9,2 %) ou des atteintes dégradantes (2,5 %). Ces résultats 
conduisent à une salutaire prise de conscience : ils signifient que la souffrance 
psychologique des salariés, loin d’être fortuite ou accidentelle, résulte des pro-
fondes évolutions à l’œuvre dans la société et le monde du travail. Voilà pourquoi 
les organisations doivent s’y attaquer sans aucune culpabilité mais avec détermi-
nation comme elles le font de tout problème d’importance. n
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PREVENSCOPE est une revue bimestrielle 
de 32 pages dédiée à la prévention 
des risques professionnels. Grâce à des 
informations qualifiées, des conseils pratiques 
et des analyses juridiques, elle s’affirme 
comme un outil accessible et opérationnel 
particulièrement utile aux TPE-PME. Elle 
contribue ainsi aux démarches de promotion 
de la santé et la sécurité au travail mises 
en œuvre par le groupe Pôle Prévention au 
service de ses clients avec une conviction 
forte : culture de prévention et esprit 
d’entreprise vont de pair !

Offre découverte pour 
les lecteurs d'Altersécurité :

Recevez les 2 derniers numéros 
de PREVENSCOPE au format PDF 
en les demandant par mail à : 
contact@poleprevention.com

Tous les deux mois,  
une vision à 360 °  
de la prévention des risques  
au service des TPE-PME.

32
pages

p u b l i c i t é

Dans de nombreux secteurs d’acti-
vité - du bâtiment au textile en 

passant par la réparation automobile ou 
le nettoyage  - les mains des travailleurs 
sont en première ligne face aux produits 
chimiques. Pour rappeler les risques en-
courus et promouvoir les bons réflexes 
de prévention, l’Institut national de re-
cherche et de sécurité (INRS) publie un 
nouveau dépliant intitulé La main et les 
produits chimiques.

Ce document synthétique, illustré et ac-
cessible, s’adresse directement aux salariés 
manipulant régulièrement des substances 
potentiellement nocives : solvants, déter-
gents, acides, huiles, résines… Il rappelle 
que le simple contact cutané avec certains 
produits peut provoquer des brûlures, des 
irritations, des allergies voire, dans cer-
tains cas, des effets systémiques graves : 
atteintes du foie, des reins…
Le dépliant insiste sur la lecture attentive 
des étiquettes - pictogrammes de danger 
et mentions H - mais souligne aussi que 
tous les risques ne sont pas toujours 
connus ou signalés. Dans le doute, la pru-
dence s’impose.
Pour prévenir ces risques, l’INRS rappelle 
que la meilleure démarche consiste à subs-
tituer aux produits chimiques d’autres qui 
ne le sont pas ou le sont moins. 

PROTÉGER  
SES MAINS 
DES PRODUITS 
CHIMIQUES

Remplacer, éloigner, protéger !
Mais lorsque cela n’est pas possible il re-
commande une triple démarche :
l « Remplacer la main » en automatisant 
au maximum les phases dangereuses et en 
privilégiant les transferts en circuit fermé 
(tuyauterie, pompes, etc.
l «  Eloigner la main  » en utilisant des 
outils comme intermédiaires et évitant le 
transvasement manuel d’un produit dange-
reux d’un récipient à un autre (centrale de 
dilution, pompes d’osseuses, etc.).
l « Protéger la main » en utilisant des 
gants de protection adaptés aux produits 
utilisés et à l’activité.
Accessible en ligne sur le site de l’INRS, ce 
dépliant (ED 6528) constitue rappel utile 
pour les employeurs comme pour les sala-
riés. n


